
Chambre des Représentants. 

SiA~cs ou 26 Ju1:. 1914. 

Projet de loi 
modifiant, en ce qui concerne les Sociétés coloniafes, la législation relative 

aux impöts sur les revenues (l). 

RAPPORT 
r.ur, AU NO.\I l)E LA consnssiox PEl\\lAl'Œ~ffE uss Fl~:\l.'{Ül.-:S, nss BUDGETS 

ET Dl~S ECONOMIES (2), l',\U ,\1. PUSSEMIER 

MESSIEURS: 

L 

En 1023 la Cham bre a tenté de 1·t'•glcr :'t nouveau Ic régime fiscal tics Sociél{•s 
col on ia les. 

Votre Comni'ission des ûnnnccs lut , en clîct, avisée au cours de l'examen qu'elle 
faisait du projet de loi modifiant la législ:1lion en matière d'impôts s111· les 
revenus, qne la législation qni Nait en Yig11c11r. soulevait des critiques. 

Trouvnnt celles-ci fondées, vol 1·c Commission prit J'initiai ire rie vous soumettre 
des textes. 

Cette initiative t'lait justiflèe comme suit clans Ic rappor: c111i mus fut soumis : 
c< Ilnns Ic systi•mr des lois coordonnées relal ives aux i mptils sm· los revenus, 

» les sociétés par actions hdgcs ou co11gofaises, qui opèrent dans la Colonie, 
>> sont nssujeuies en /Jelgique ù une taxe mobilière : 

>> a) de 2 p. c. sur la pnrtic de leurs dividendes qui correspondent :1 leurs 
» bénéfices réalisés au Congo; 

>) h) de IO p.c. sur le surplus llrs revenus de l1'111's nel ions, c'est-à-dire :-;111• les 
>) bénéfices d'origine belge. 

>) Ces sociétés acquittent en oul1·r la taxi=· mobilière s111· les revenus de leurs 
>> obligations du moment qu'elles 0111 leur sii~ge social 011 leur principal établis­ 
>> sèment en Belgique. 

(i) Projet <le loi, 11° 4~. 
(2) Composition de la Commission pcr111ane11le des Finances; des Budgets el des Écono­ 

mies : MM. Lemonnier, président, Hallet. li ou tari, viee-préshlents, C:arlier, David, scci-é - 
tuires, Bologne, Cousot, De Bruyne (Anl{IISll'), de Liedekerke, Donnay, Ozeray, Pusse­ 
mier, Soudan, Straus, Van Glnbbeke et Wanwermans. 
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>> Enfin, elles sont astreintes ù la taxe professionnelle du chef de leurs héné­ 
» fices réservés, mais le taux est réduit it 2 p. c. si ces profits sont réalisés dans 
» la Colôni«: 

» Toutefois, un article inséré tians la loi du 21 août H)21 exempte de cel 
>> impôt les sociétés constituées sous Ic régime du droit colonial. 

» De son côté, la Colonie perçoit une taxe de H p. c. sur les dividendes ,les 
,, sociétés opérant. sui· son territoire. 

» Cette dualité de l'égime n'est pas sans présenter des inconvénients : d'abord, 
>> elle exige des ventilations de bénéfices souvent tri's difficiles: d'autre part, elle 
>> soumet les sociétés it un double contrôle qui ·entraine des frais tant pour le 
1, Trésor belge que pour celui de la Colonie. 

>> Il a paru que ces inconvénients pourraient ètre -évités si les impôts étaient 
>> perçus uniquement par· l'Administration belge el si une quote-part équitable­ 
>> ment fixée était attribuée ü la Colonie. 

» C'est dans cc sens qu'est conclu l'article 18/Jis d~1 projet. 
>> La taxe mobilière s111· les revenus des actions (qui s'élève uctnellement 

>> à 2 + ü p. c.) est portée à 8 p. c. plus fiO een limes additionnels, soit en tout 
» 12 pic.: Ic taux de la dite taxe 1,our les revenus des obligations, passera de 
>) IO à 12 p. c.; quant ii la taxe professionnelle, clic sera duc sm· les bénéfices 
)> réservés, mais aux taux réduits fixés par l'article a5, 2 (noureau). 

>> Quatre cinquièmes du produit de ces impôts seront versés au Trésor colonial; 
,> cette quotité sent avantageuse 1)0111· la Colonie, muis il parait équitable de tenir 
» compie de sa situation spéciale à l'éga1·(l de la métropole, de mèmc qu'il a pal'll 
>> opportun d'établir un régime de faveur (JOUI' les sociétés qui exercent lem· ncti­ 
)) vité dans la Colonie plutôt que duns des pays élmngcrs. 

>> Il va de soi que les bénéfices que les di les sociétés réalisent :'t l'étranger ou 
>i dans des établissements industriels situés en Belgique, resteront soumis au 
)) droit commun. Les additionnels provinciaux et co11111111naux seront applicables 
» ù ces seuls bénéfices, les autres profils continuant il échapper ~l l'cmpriae 
»fiscale fles provinces cl <les communes, en vertu du principe de la territorialité 
)> des impôts. ,, 
Le texte dont votre Commission vous proposait l'adoption, était libellé comme 

suil : 
cc Ain. ·18bi~. - l'' En cc qui concerne les sociétés pa1· actions ou autres, ayant 

,, leur siège social ou leut' principal établissement en Belgique cl opérant dans la 
>i colonie, la taxe mobilière cl la taxe professionnelle sont perçues sans distinction 
>> quant à l'origine belge ou coloniale des revenus imposables. 

>) La taxe mobilière est réduite dans l'espèce :'t 8 p. c. plus f)() centimes addi­ 
>) tionncls cl la taxe professionnelle reste fixée aux taux prévus par l'art. 3i>, 1 :'t 3. 

>J Ces impôts sont exempts d'additionnels provinciaux et communaux. Les 
n quatl'c cinquièmes de leur produit sont .utribués au Trésor de la Colonie. 

)) 2" Les bénéfices r1uc les dites sociétés réalisent ü l'étranger ou dans des èta­ 
>> blissemcnts industriels situés en Belgique restent soumis aux règle!) de taxation 
)) ordinaires. 

)) B0 Les dispositions qui précèdent sont applicables aux sociétés constituées 
)) somde régime du droit colonial. 
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» If' Les mols « ou duns la Colonie » sont ajoutés au dernier alinéa de l'art. -11,., 
)> au premier alinéa <Ic l'article rn cl à l'article 21~. » 

Il. 

En séance tin 2:; juillet 192H. avant mème que commcncat la discussion en 
-première lecture du projet rlc loi, des amendements furent apportés par Ic gouver­ 
nement au texte suggéré pa1· laCommission. 

Ces amendements. au nombre de trois, avaient pour hut : 
I" De donner satisfaction aux observations formulées pa,· l'honorable M. Ley­ 

uiers dans Ic rapport qu'il avait présenté au Sénat sui· Ic budget du Congo cl 
de réduire donc :i i p. c., plus !';O additionnels, Ic taux de la taxe; 
2" De mettre fin il des discussions existant entre I'administmtion coloniale 

cl l'administration fbcalc belge en précisant la rèilaetion du 2·' du texte qui avait 
été proposé par la Commission ; 

H" D'attribuer au Tl'<~SOI' de la Colonie quatre cinquii'.nws du produit ile la 
taxe professionnelle per<;nc ù charge des administrateurs, commissaires, liquida­ 
teurs ou aut1·cs exerrant des fonctions nnalogues anprès des sociétés pa1· actions 
belges opérant tlnns la Colonie on constituées sous Ic l'l'gime <lu droit colonial, 
puisque, g1·ùcc ü l'amélioration des moycns de communication entre la Belgique 
et Ic Congo; I'aetivitè des administrateurs de sociétés s'intcnsiflerait all Congo. 

Cet ensemble ,fo textes, mème nmenrlós, ne fut pas accueilli avec f':ivcür. 
L'honorable M. 'l'ibbaut qualifiait d'erreur fondamentale l'établissement pa,· la 

métropole de I'unpùt sur les revenus coloniaux. A son avis, la Colonie seule 
devait ètre charg~c <Ic cc soin, les revenus provenant de celle-ci constituant logi­ 
quement sa matii:rc imposable; il jugeait que la question n'avait reçu de solution 
logique qu'en 1!)21, quand Ic Gouvernement. avait fait insérer la disposition 
suivante dans la loi lmdg<!Lairc : . 

« Les sociétés commerciales constituées soit en Bclgiq11r, soi! i111 Congo, sous 
)) le régime de la l{~gislalion en vigueur dans la Colonie, soul soumises exclusi­ 
» vement aux lois coloniales, mème.si clics ont en Belgique leur principal siège 
» ndminisuntif cl qnc leur conseil d'ndmirtisuntion el. leurs assemblées g1~néralcs 
)) s'y réunissent. >i ,· 

L'honorable M. Wanwrl'mans critiquait surtout l'amendement fie la loi orga- 
nique d'imp<H sur le revenu en cc qui concerne la taxe imposée aux administra­ 
Leurs . .JI demandait que fol précisée l'activité 11u\111c « société de droit belge >) 

devait avoir dans la Colonie avant de permettr« it celle-ci de bénéficier de la 
législation proposée. 11 ajoutait, redoutant la répercussion c1ue l'amcndcmcru 
pouvait avoir sui· les recettes provinciales cl communales, qu'une pl11!-i grnnde 
précision du texte s'imposait. S'il pouvait udmcure « que sui· la pat'l rles 
)) tantièmes prélevés SUI' les bénéfices, si cc sont des bénéfices rèalisós nu Congo, 
>) l'on alt ri hue les q uutre ci nqu iè,;1cs au trésor de la Colonie, il' ne riouù,il com­ 
)> prc11d1•c qu'on altrihuà! les quatre cinquièmes de la taxe professionnelle qui 
>> pent ètre prélevée dans Ic portefeuille <Ic la soeiéll'~ en Belgique, ù raison de 
>) l'aetivil{• p1;ofrssio1111Pllc exercée exclusivrunent en Belgique. >> 
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La question de pnnc1pc soulevée par M. 'l'ibbaut ne fut pas discutée; ù 

:ll. Wauwcrmans, l'honorable Jlinistre des Colonies répondit que ne tombaient 
sous l'applieatien de l'amendement que les émoluments des administrateurs de 
sociétés soit de droit colonial, soit des sociétés anonymes de droit belge dont 
l'aetivité essentielle s'exercerait dans la Colonie, mais que s'il s'agissait de 
sociétés ayant un groupe d'affaires coloniales, une ventilation s'imposait. 

Le texte proposé par la Commission, mais amendé par le Gouvernemctu, fol 
adopté sans autres observations au vote en première lecture. 

Be nouveaux amendements ayant été proposés par le Gouvernement an cours 
de la discussion en seconde lecture du projet de loi, dans le but de permettre la 
perception par les provinces cl par les communes d'additionnels à lataxe réduite 
grevant les bénéfices réalisés par les sociétés constituées sous l'empire de la loi 
coloniale dans les étahlissements indusu'iels sil nés en llclgiq ne, et la précision de 
ces amendements ayant été mise en doute, la Chambre, sur la proposition de 
l'honorable M. Theunis, premier Minist1·c, décida, Ic ':W juillet H)2B, de dis­ 
joindre du projet l'article si discuté. 

m. 
l.e projet de loi dont la Chambre est saisie aujourd'hui formule, dit Ic Gouver­ 

nement, un texte qui tiendrait compte des remarques présentées jusqu'ici: des 
intérêts réciproques du trésor de la Colonie et de celui de la mère-patrie. Cc texte 
a recueilli l'adhésion des deux départements intéressés. 

L'Exposé des motifs qui accompagne Ic projet de Joi justifie assez bien les 
textes qui vous sont proposés. 

Votre Commission croit cependant devoir vous présenter quelques observations 
complémentaires. 

A. - Taxation P''" la :Jlétropolc. 

L'article 2 de la loi du 21 août 1921 contenant le budget généml des recettes 
et dépenses du Congo belge pou,· ID21, stipule, on l'a ,·u, qu'en matière fiscale 
comme en matière civile, les sociétés constituées sous Ic régime du droit colonial 
sont soumises exclusivement ù la loi coloniale. 

Le vote éventuel du projet de loi r1ui vous est soumis, impliqueru , qu'en ce qui 
concerne les impôts sm les revenus, Ic texte précité n'est plus applicable. 

Il importe de Ic souligner formellement, pou,· les motifs indiqués dans la note 
publiée en annexe, afin que Ic vote qui sera émis, ait toute la précision requise, 
cl ne puisse autoriser une discussion quelconque. · 

Votre Commission ajoute qu'elle ne sous-évalue point la valeur de l'a,·gumenl, 
qui peul se résumer comme suit: que la matière imposable dans la Colonie, revient 
i1 la Colonie. Elle croit cependant que dans le cas qui vous est soumis, le pouvoir 
législatif belge doit attribuer une prérogative :'t l'administration fiscale belge, 
parce que l'application d'une li•gislalion d'impôt sm· Ic revenu est délicate, et 
qu'elle exige l'intervention d'une ndministrntion, très complète, Irès expérimentée 
d très contrôlée. Quelle que soit son indéniable valeur, l'administration fiscale 
coloniale pourra, ü raison même de l'immensité du territoire qu'elle administre, de 
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l'isolement dans lequel des agents se trouvent, plus utilement collaborer à 
l'établissement cl il la perception des impôts 11ue travailler seule ü les établir et 
les percevoir. 

Il. - Taux de l'impôt. Taxe mobilière. 

Le Gourcmcmcnl demande r111c la taxe mobilière soit, dans l'espèce, établie à 
12 p. c. Il n')· a pas lieu de reproduire ici Ic pas:mgc de l'Exposé des Motifs qui 
justifie cc taux. 

Des membres de fa Commission ont demandé 'fUC le taux de l'impôt soit porté 
de 12 à tt; p. c.; quelques-uns d'entre eux ont ajouté que si la majoration qui 
était proposée était adoptée, ils estimaient que Ic produit des 3 p. c., qui seraient 
perçus au clclà des 12 p. c., fussent versés au fonds des communes. 

La majoration de Ja taxe était défendue surtout parce cp1c la plus-value acquise 
par les titres des sociétés coloniales démonunit riuc la modicité des dividendes dis­ 
tribués en général par ces sociétés n'était point imposée pa,· la minime impor­ 
tance ,les bénéfices réalisés, mais qu'elle était, au contraire, surtout duc ü 
I'affeetation de sommes très élevées aux amortissements. On concluait de lá qne, 
dès maintenant déjà, le Congo pourrait rapporter plus <1u'il ne le fait, an Tréso1· 
de la mère- patrie. 

Les adversaires <l'une majoration dr la taxe ont l'ail valoir: -1" 11uc la majoration 
aurait pour conséquence d'imposer aux sociétés coloniales une charge plus Jourde 
que celle qui est imposée aux sociétés belges dont une partie des capitaux sont 
employés il l'étranger; 2·• c111c rlès lors les rnpilanx belges seraient détournés de 
la Colonie cl appelés ve1·s l'étrnngcr ; H" que Ic rote d'une majoration serait peu, 
même pas conciliable avec les principes d'une politique qui se précise chaque jour 
et '{ni a pour but de développer les relations existant entre la métropole et Ic 
Congo et qui a trouvé une expression dans les 111'.:grh·emcnls octroyés par le tarif 
des douanes aux produits venant du Congo. 

La majorité des membres de votre Commission a décidé de vous proposer Ic 
vole de fa taxe de 12 p.c. proposée par Ic Couvcrnement. 

C. - Taxation des béné/ircs non distribués. Tœx« proîessionncltc. 

La suppression de la taxe a ('.Il~ vivement défendue : on a fait ressortir notam­ 
ment : 1 )-que la constitution de réserves i mporlantes favorisera il l'essor futur dos 
sociétés, puisque celles-ci pourraient se proct11'cl' ainsi sans dilflcultés les capitaux 
requis; 2) <111c celte mème oonstitution rle rèserve« était exigée parce que les 
sociétés opérant clans un pays peu connu encore comme le Congo ignoraient très 
souvent, en nrrètaut k hilan. si elles consacraient des sommes suffisantes aux 
amortissements. 

Il a été répondu qu'en lhéoric une taxai ion iles réserves pouvait assurément 
toujours Nn' cornhauue : mais qu'elle existait en Belgique; qu'elle était prévenue 
par la loi organisant l'impó: sm· Ic revenu; que rien ne justifierait l'organisation 
d'un rôgimc différent pom les socir'lt·s belges cl pour les sociétés coloniales. 
puisque la perception de la taxe professionnelle ne constitue, en réalité, 
qu'une mesure conservatoire. Si. en dlet, li's sommes verséos il la réserve 
sont 11lt1'.•rie11rc11w111 llistrih11ées romme dividcnrles aux ayanl droit, il sera rléduit 
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de la taxe mobilière qui sera perçue Ic montant de I'impôt payé comme taxe 
professionnelle. 
En réalitè ioule celte discussion a été provoquée par la crainte qu'ont certains 

membres de votre Commission de voir l'administration fiscale belge, souvent peu 
avertie des difficultés particulières '{UC les sociétés coloniales doivent vaincre au 
Congo, n'arrête trop arbitruiremem , on h'O)' uniformément, Ic montant des 
sommes qui peuvent être consacrées aux amortissements. 

Or, il est possible. quand il s':1git d'arrêter les principes <fUÎ régissent le calcul 
des amortissements admissibles an point de vue fiscal, d'organiser une collabora­ 
tion cles intéressés an travail préparatoire à entreprendre pal' l'administration. 
La circulaire ministérielle du -W mars W2!t- qui expose les principes qui seront 

suivis pour l'application de la loi organique belge d'impôt sur le revenu a été 
publiée après consultation des principaux intéressés qui ont approuvé le texte de 
cette circulaire. 

Une pareille consultation des principaux dirigeants des sociétés coloniales est 
possible. 

Votre Commission des finances a décidé de vous proposer Ic vote de celle 
disposition ile l'a rticlc -1 du projet de loi 'tui vous est soumis, étant entendu 
que les arrèlés royaux on que les circulaires qui organiseront l'application 
de cel article seront précédés d'une consultai ion des administrations cl des 
principales sociétés intéressées. 

D. - Bénéfices réalisés par les Sociétés coloniales dans des établissements 
industriels situés en Belgique. 

Le texte de l'article -J § 2 du projet de loi prévoit que Ic montant de CC!, 

bénéfices sera déterminé selon des règles ù fixer par arrèté royal. 
Des membres ont émis la crainte que les pouvoirs confiés à l'administration par 

celte disposition ne soient twp étendus et ils ont demandé que les principes que 
l'administration devrait suivre pour calculer Ic montant du bénéfice soient insérés 
dans le texte légal. 

Votre Commission des Finances a repoussé cette proposition. 
·Le texte qui vous est soumis s'inspire de dispositions qui sont inscrites dans la 

loi organique belge de l'impôt sur Ic revenu. 
En effet, quand il s'agit de calculer le - montant de la taxe professionnelle due 

par les sociétés étrangères opérant en Belgique, l'article 28 de celle loi organique 
prévoit que c'est un nrrèré royal qui déterminera Ic minimum des bénéfices 
imposable dans le chef de ces firmes. 

11 est impossible de trouver une raison qui permettrait de soumettre les sociétés 
coloniales à un régimr, différent de celui auquel sont assujetties Jes sociétés 
étrangères. 
Pour évaluer l'importance des ressources que le vole éventuel du projet qui 

vous est soumis procurera au Trésor de la Colonie, il faut se ressouvenir : 
Ouo si, d'une parl, cc Trésor n'encaissera plus seul Jes Up. c. sm· Jes dividendes 

versés aux actions, d'autre part, il encaissera : 
a) quatre cinquièmes de 12 p. c. de la taxe mobilière sur les revenus des cnpi- 
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taux investis ou sur les revenus des actions, de mêmes que sur les intérêts des 
obligutions, des créances ou des effets; 

b) quatre cinquièmes de la taxe professionnelle; 
c) un cinquième de la part revenant ü l'Etat sur les bénéfices réalisés par les 

sociétés coloniales et provenant d'établissements industriels situés en Belgique; 
dj une part dans la taxe professionnelle des administrateurs, ·commis­ 

saires liquidáteurs ou nutres exerçant des fonctions analogues près des sociétés 
belges, opérant dans la Colonie ou constituées sons le régime colonial. 

Le texte du 'présent rapport a été approuvé par la majorité des membres tic 
votre Comniission. 

Le Rapporteur, 

L,o~EL PUSSEMŒH. 

Le Présideut, 

M. LEMONNJEU. 

-~- 
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Annexe. 

te projet soumis au Parlement est d' ordre purement fiscal. Il tend il 1·égler - 
cl seulement en cc qui concerne une matière spéciale - les taxes cédulaires, Ic 
revenu des capitaux investis dans des opérntions poursuivies dans la Colonie. 
C'est ainsi qu'il ne contient aucune disposition relative aux antres impôts directs 
ou indirects, an timbre ou ù l'enregistrement. 

Le projet de loi trouvera surtout son application vis-à-vis des sociétés coloniales 
qui exercent leur activité sur le territniro du Congo, aussi semble-t-il nécessaire 
de préciser ici quel est leur smtut légal actuel. 

Le décret du 2ï avril 1887, de l'État Indépendant du Congo, renferme, en 
quatorze articles, la législati on des sociétés par actions ù responsabilité limitée. 
Elles doivent leur existence et leur personnalité juridique au décret d'autorisa­ 

tion. Avant l'annexion, il 110 pouvait exister nul doute que ces sociétés étaient 
considérées comme éunngëres au regard de la loi belge : l'ttat Indépendant du 
Congo n'était pas la Bclgiit ue. (Cassation, f; novembre WOö. Re», prat. soc., 
IHOï, p. ï/i,.) La question a été posée lors de la discussion de la loi d'annexion, 
si l'annexion .uirait eu pom conséquence de dénationaliser ces sociétés. Cette 
solution aurait appal'll d'autant plus difficile il réaliser - en dehors de toutes 
autres considérations - que les formalités pour la constitution de, sociétés belges 
diffèrent considèrablemcnt ,le celles rcqniscs pour la formation des sociétés 
belges. 

A la demande : « Les sociétés commerciales hclges deviendront-elles sociétés 
hclgcs une fois l'annexion accomplie? )), il fut répondu en ces tcrmes : 

cc La Constitution Belge, élans son article _pl'cmicl', permet an pouvoir législa­ 
>) tif belge de soumettre les colonies :) un r(:gimc législatif distinct de celui (Ic la 
)) métropole. L'article premier du projet de loi s111· Ic Gouvernement iles pesses­ 
>) sions coloniales porte que toute possession coloniale de la Belgique est l'(~gic 
» pat· des lois pa1·ticulièrcs. La Législation belge cl celle de l'Etat Indépendant 
» resteront distinctes après l'annexion. Les sociétés commerciales congolaises 
>> resteront donc soumises ù la législation congolaise Cl. coloniale. JI faudra tou­ 
n jours rlistingucr entre sociétós métropolitaines belges, régies par la loi belge, 
>> et sociétés coloniales belges, celles-ci, anciennes soeiétés congolaises ou sociétés 
)) (ondées dans la colonie après l'annexion, soumises il la législation coloniale. La 
>) rögle de la sèparation législativr des deux territoires, inscrite en tète de la 
>> charte coloniale, ne permcunit pns d'autres conclusions. 

cc Ainsi donc, la société commerciale, constituée IHll' application des décrets 
>> congolais, se L1·ot1\'C en 13dgir1uc dans la mèrue situation qu'une :-;ociété étrau­ 
)) gfrc. Et réciproquemcnt , la société belge est soumise, au Congo, au même 
» rógimc que la sociétó fondée sous l'empire des lois frnncaises, anglaises ou alle­ 
>> mandes )) . 

Aussi, Ic Tribunal cnrrcctionuel de Bruxelles, en date du 18 avril 1!)12 (/-fov. 
»nüiuue des Sociétés, Wit, p. 28H) a-t-il proclamé 11uc cc La Colonie est régie 
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>> p:11· tics lois partieulières: ses décrets n'ont pas plus d'autorité en territoire 
» belge tp1c s'jls formaient la loi d'un pays étranger ». (Conforme Appel 
Bruxelles, !) janvier 1 H2't-.) 

~lais cette conception particulière doit èlrc considérée en relation avec la loi 
belge sm· les sociétés commerciales. 

A raison des relations économiques existant entre la métropole et la Colonie, 
il existe un grand nombre de sociétés qui, tout en exerçant leur activité dans la 
colonie et devant leur existence il fa législation de celle-ci, tiennent en Belgique 
les réunions de leurs conseils d'administration, leurs assemblées générales, y ont 
un siège administratif où elles concentrent leur rie sociale. 

Or, aux termes de l'article lï2 de la loi sui· les sociétés : cc Toute société, dont 
» Ic principal établissement est en Belgique, est soumise à la loi belge, bien qne 
>) l'acte constitutif ail été passé en pays étranger. » 

Cc texte fut l'occasion de multiples conflits entre le fisc et les sociétés. 
Aussi la loi relative au Budget général des recettes cl dépenses du Congo Belge 

pour l'exercice IH21 introduisit-elle, dans notre législation, la disposition 
nouvelle: cc Les sociétés commerciales constituées, soit en Belgique, soit au 
>> Congo, sous Ic régime lie la législation en vigucu1· dans la Colonie, sont sou­ 
» mises exclusivement aux lois coloniales, mème si clics ont en Belgique leur 
}> principal siège administratif et que leur Conseil d'administration cl leur 
» assemblée générale s'y réunissent ». 

Dans Ic projet de loi, M. Ic Ministre des Colonies CXJJOsa fort brièvement Ic 
but ile la loi : il ne fallait plus· dorénavant que le foi L, pom une Société commer­ 
ciale congolaise p~u· actions, de posséder en Belgique un siège administraüf', 
vienne modifier, soit au point de vue civil, soit au point de vue fiscal, le carne­ 
tere congolais de celle soeiété : celle-ci ne jouissant de la personnalité civile qu'en 
vertu d'un décret de la Colonie. 

Cela revient à dire 11uc l'article 172 du Code de Commerce ne doit plus être 
applicable à la Société Congolaise. Celle-ci ne deviendra jamais belge, même si, ù 
un moment donné, clic venait ù Iixer son centre de direction en Belgique. 

On peut donc considérer les sociétés constituées sous le régime des décrets de 
la Colonie, comme rentrant clans la catégorie des sociétés étrangères, mais 
formant une subdivision de celles-ci, soumises il un statut particulier. La nationa­ 
lité de la société continue à dériver de l'assujelissement il la loi de la Colonie cl tl 
l'octroi de la pcrsonnalil(• par celle-ci. 
)lais Ic fait de la situation du siège social réel n'est plus considéré, en cc qui 

les concerne, comme contredisant celte sujetinn aux décrets. 
Par dérogation aux règles qui régissent les autres sociétés étrangères, le lieu 

sera sans influence sur l'acte. 
L'exposé du projet de loi du l'.2 dóccmbre rn2a mentionne que: « le vote rlu 

)> projet de loi implique évidemmen! la modification, en cc qui concerne les 
» impôts sur· les revenus, de l'article 2 de la loi du 2·1 août U)2J, contenant le 
>) budget gimél'al des recettes et dépenses du Congo Belge pour l'exercice HJ2l, 
)> urticlo qui dispose qu'en mal.ière liscnlc comme en matière civile, les sociétés 
)) constituées sous Ic régime du droit colonial, sont soumises exclusivement tl la 
)> loi coloniale ». 
Il doit ètre entendu que celle modification ne peut porter qu'en cc qui conceme 

la matière fiscale considérée au regard des revenus, mais doit laisser intact pour 
Ic surplus, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Ontwerp van wet 
tot wijziging, wat de koloniale vennootschappen betreft, van de wetgeving 

nopens de belastingen op de inkomsten (1). 

VERSLA(i 

NAMENS DE BESTENDIGE CO\UIIS!-m VOOR DE Fl~ANGlt•:N, Ill~ llEGROOTINGEN 
EN DE BEZUINIGINGEN (2) IJITGEllll \CIIT DOOI! Dl~N llEEB PUSSEMIER. 

~IIJNE HEF..kEN, 

I. 

In H>2B trnchttc de Kamer opnieuw hel Ilsknnl stelsel ,Ier koloniale mant­ 
schappijen le regelen. 

Bij het onderzoek van hel Wclsontwerp lot wijziging van de wcl¾{e\·ing inzake 
de inkomstenbelasting, l'iccll uwe Cnmmissie vnnr de Financii·n inrlcnlmul 
vernomen dat de beslaa11dc we1gi-,·i ng :ia nleidi n~ g:1 r Int kritiek ! 

Dam· zij deze kritiek gcgrornl voud, heef"! uwe Commissi1~ op zich gt'nonwn U 
een tekst voor te legf(·en. 

ln het vcrslug tlal l'. werd onderworpen, heelt zij r rlivn I ekst als volgt ver­ 
Idaard : 

« Onder het beheer dei· samengeordende wellen nopens de hrl:1slingf'n op «le 
>> inkomsten, worden Ck Uclyisclw r11 clc Conyofr,,sr/1<' vennootschappen met 
>) aandeden, «lie in de Kolonie werken, in /Jelgi,· aan eene hrlasling op de 
» roerende goederen onderworpen : 

>> a) Yan 2 l. li. op het deel der divulcndcn «lat overeenstemt met hunne 
. >> winsten in Congo gemaalü; 

( 1) Wetsontwerp, Il' 45. 
(2) Saurcustcl liug van d e Batendige r:ommi,sie eoor de Financiën, de fJe!l•·ootingcn en 

de Bezuiniginyett : de hecrcn T.c11101111ier, voorzitter, llullet, lloutart, oudervoorzitters, 
Carlier, David, secretarissen, Bologne, Cousul , De llruync (Aug.), de Liedekerke, 11011- 

nay, Ozoray, Pussemicr, Soudan, Strnus, Van Glnbhekc en W:tnwermons, 



( 2 ) 

» b) Van rn L. h. op de overige inkomsten <Ier aandcelen, <lat wil zeggen op 
» de winsten van Belgischen oorsprong. 

» Deze vennootschappen betalen bovendien de belasting op de roerende goede­ 
» ren voor <le inkomsten hunner obligatiên, van hel oogcnblik dat zij haar 
» mantschappclijkcn zetel of hoofdinrichting in België hebben. 

» Zij .zijn ten slotte onderworpen aan de bedrijfsbelasting voor hare voorbe­ 
» houden winsten, maar het beloop wordt op 2 t. h. gchracht, zoo deze winsten 
>> in de Kolonie werden gemaakt. 

» Een artikel ingeluscht in <Ic wet van -li Augustus tn21 ontslaat van deze 
» belasting de \'cnnootschAJJ ~SP <Fe. wcrd~n ?J>Js,e1:~cJ•.~ onder het beheer vnn het 
» kol on iaal recht. 

» Van haren kant; heft de Kolonie een belasting van n t. h. op de dividenden 
>> der vennootschappen die op haar gebied werken. 

>> Dil tweevoudig stelsel is niet zonder bezwaar : vooreerst vergt hel mak zeer 
>> moeilijke vcrdeclingen van winsten en daarbij onderwerpt het dt! vennootschap­ 
» pen aan een dubbele contróle die zoowel de Belgische Schatkist als die van de 
» Kolonie op kosten jaagl. 

>) Het bleek dat deze bezwaren konden worden uil. den weg gernimd zoo. de 
» belastingen enkel geïnd werden door het Belgisch Beheer en zoo een billijk 
» bepaald aandeel aan de Kolonie werd toegekend. 

» In dezen zin werd artikel J8bis van het ontwerp opgcraL 
>) De belasting op de roerende goederen voor ile inkomsten der aandcclcn (die 

» thans 2 + n L. h. bedraagt) wordt op 8 l. h. plus ;'$0 opcentiemen gebracht, 
» wat te samen 12 t. h. maakt; hel bedrag dezer belasting voor· de inkomsten 
>> dei· obligatiën gaal nm -IO op -l2 t.h. ovcr ; en de hodrijfsbelnsting' zal ver­ 
>) schuldigd zijn op de voorbehouden winsten maai· volgens de beperkte bedragen 
)> bepaald bij artikel B;i, §. 2 (nieuw). 

)> Vier vijfde van de opbrengst dezer belastingen zullen in de koloniale Schat­ 
i> kist worden gesL01'l, dit zal voordeclig voor de Kolonie zijn. 'i\foar hel schijnt 
>i billijk rekening te houden met zijn hijzonderen toestand ten aanzien van het 
» moederland, evenals het gepast bleek een gunst.stelsel in te voeren voor de ven­ 
>) nootschappcn voor wie de Kolonie veel 111cc1· dan vreemde landen een veld van 
» bedrijvigheid is. 

>) Het -;p1·cekt van zeil', dat de winsten, die deze vennootschappen maken in het 
>> buitenland of' in nijverheidsbedrijven in België, ann het gemeen recht onder­ 
'> worpen blijven. De opcentiemen voor provincie en gemeente zijn van toepas­ 
>) sing op de winsten alleen, de andere winsten ontsnappen aan den fiscus der 
>) provinciën en gemeentP11, krachtens het beginsel van de territorialiteit der 
>) belastingen. )) 

De tekst. dien uwe Commissie U Hocg goed te keuren, luidde : 
« AnT. -l8h:s. ---· l O Op de vennootschappen hij aandcclcn or andere, die 

» in België haai· maatschappclijkcn zetel of' hoofdinrichüng hebben en in de 
» Kolonie werken, wordt de belasting op onroerende zaken en de bedrijfsbelasting 
>) geheven zonder onderscheid van den Belgischen of kolonialen oorspl'Ong der 
" belastbare inkomsten. · 

» De befot,Li11g op roerende zaken wordt in dil. geval lot 8 L. h. verminderd plus 



>) 50 opcentiemen en de bedrijfsbelasting blijft bepaald zooals voorzien wordt bij 
» arti kei 35 t §§ ·l lot B. 

» Deze belastingen zijn vrijgcsldd van opcentiemen voor provinciën en 
» gemeenten. De vier-vijfden der opbrengst is voor de Sehátkist der Kolonie. 

» 2° -,- De winsten door gezegde vennootschappen gemaakt in hel buitenland 
» of in bedrijven in België gelegen blijven aan de regels der gewone belasting 
,, onderworpen. 

» B" - Bovenstaande bepalingen zijn eveneens van toepassing op de ven­ 
» nootschappcn opgericht onder het beheer van het koloniale recht. 

·» /t." - De woorden cc of in de kolonie » worden toegevoegd aan hel laatste 
>> lid van artikel Vt-, aan het eerste lid van artikel ,J9 en van artikel 2/i. >) 

ll. 

Ter vergadering van 25 Juli H)23, zelfs vóór dat de bespreking in eerste lezing 
van het ontwerp begon, werden door de Hcgcering wijzigingen aangebracht 
in den tekst door de Commissie voorgesteld. 

Deze amendementen, drie in gelal, hadden voor doel : 
·l" Gevolg te geven ann de opmerkingen van den heer Lcyniers in hctverslag dat 

hij in den Senant heeft uitgebracht over de begroeting van Congo en het beloop 
van de belasting dus te verminderen Lol 7 L h., plus f>O opcentiemen; 
2" Een eind te maken arm de betwistingen tusschcn hel beheer der Kolonie en 

het [iskaal beheer in België, door· den tekst van n" 2", rnorgcstcld door de Com­ 
missie, nader te bepalen: 

B" Aan de 'l'hesnnrie der Kolonie vier vijfde toc le kennen van de opbrengst der 
bedrijfsbelasting geheven van de beheerders, commissarissen, vereffenaars en 
anderen clic een gelijksoo1-tig ambt vervullen bij de Belgische maatschappijen op 
aandeelen welke in de Kolonie werkzaam zijn, of opgericht onder het stelsel van 
hel koloniale recht, vermits. dank zij de verbetering van de verkeersmiddelen Lus­ 
schen België en Congo, de activiteit van de beheerders der maatschappijen zou 
aangroeien in Congo. 

Dit stel van teksten werd, zelfs gewijzigd, niet gunstig onthaald. 
De achtbare heer Tibhnul noemde het. heffen van cene belasting van de kolo­ 

niale inkomsten eenc Iondamentcclc fout. Naar zijn oordeel, moest alleen de 
Kolonie daarmede belast. zijn, daar de inkomsten die van daar voortkomen· 
logischerwijze het belastbare vermogen vormcn ; hij meende dat de kwestie 
slechts in IH2·1 cenc logische oplossing gekregen had, toen de Hegcering de 
navolgende bepaling in <le bcgrootingswct had doen inlasschen : 

<( De hnndefsvennootsehnppcn · opgcl'Îchl hetzij in België hètzij in Congo 
» onder het stelsel van de in Kolonie van kracht zijnde wetgeving, zijn uitslui­ 
>> tend aan dc koloniale wellen onderworpen, zelf's wanneer zij in België hun 
)) voornaamsten zetel van beheer hebben en dat hun beheerraad en hunne alge­ 
» mccnc vergaderingen daar samenkomen. )) 

De acht hare heet· Wauwcrmans · hekelde vooral het amendement van de wet 
tol rcgding van de inkomstenbelasting nopens de belasting geheven van de 
'ichccrders. 

Hij vroeg dnt. men nader zou bepalen de activiteit die ccnc maatschappij 
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volgens Belgisch recht moest hezitten alvorens aan deze toc te laten van de voor­ 
gestelde wel te kunnen genieten. Daar zij vreesde voor den terugslag die · het 
amendement kon hebben op de provincie- en gemeente-ontvangsten, voegde hij 
c1· bij dat een omstandigere bepaling Yan den lekst noodlg was. Indien hij kon 
aannemen « dat van zes g"fälceltcn der tantièmes voorafgenomen op de winsten, 
wanneer deze in Congo werden gemaakt, de vier vijfde worden toegekend aan de 
Schatkist van de Kolonie, hij niet kon begrijpen «lat men de viel' vijfde toekende 
aan de hc1lri_jfsbclas!ing die kan afgcnonien worden van de portefeuille der 
maatschappij in Bclgii~, wegens de beclrijl'sactivitcit uitsluitendin België », 

Oc hcginscl-qn:cslie, opgeworpen door den heet· Tihbnut, werd niet hespro­ 
ken; ,le achlha1·e Minislc1· van Koloniën antwoordde aan den heer Wauwermans, 
dal onder loepa::;sin~ van het amendement vallen alléén de uitkecringen lcn 
behoeve der heheerders hetzij van vennootschappen volgens koloniaal recht, hetzij 
van naumloozc vcnnootsehappcu volgens Belgisch recht waarvan de bc(lt-ijvigheid 
hoofclzakdijk voor de Kolonie zon aangewend zijn; wanneer het echter vennoot­ 
schappen gold, ,een groep Yan koloniale zaken omvallende, was cenc ventilatie 
noodzakelijk. 

De tekst, door ile Commissie vool'gcslcld doch gewijzigd dooi· de Regccring, 
werd in eerste lrzing zonder verdere aanmerkingen aangenomen, 

Tijdens de behandeling' in tweede lezing van hel wetsontwerp, werden door de 
llcgcering nieuwe amendementen ingediend Len einde toc te laten dat de provin­ 
ciën en de gemeenten opcentiemen heffen van de verminderde taxe welke <Ic 
winsten, hezwnart verwezenlijkt door maatschappijen, onder het beheer der kolo­ 
niale wet gewsLigd, in inrlusuieele instellingen welke in België gelegen zijn; 
daar de juiste betcekenis dezer nmemlerncnten in twijfel was getl'okkcn gewor­ 
den, heeft de Kamer, d. d. 2<> Juli l!J~rn, op voorstel van den achtbnrcn heer 
'l'heunis, Eersten )(inistcr, beslist, het zoo betwist artikel van het ontwerp af te 
scheiden. 

UI. 

Hel wetsontwerp. dal thans bij de Knmer a;1nhangig is, geeft, zegt ons (le 
Hcgeering, een lekst welke rekening houdt met de tot nog toc voorgebrachte 
aanmerkingen, met de werlnrzijrlsrh« belangen van de Schatkist der Kolonie en 
met die van het :\Ioedrrland. Deze lekst heelt de goedkeu,·ing dei· heide botrokken 
departementen wrggr'dragr.n. 

In rle )lemoric \':-111 Toolirlu ing van hel wetsontwerp worden (lelt voorgestelde 
teksten tamelijk wel gebillijkt. 

Nicttomin meent UW(' Commissie enkele aanvullende aanmerkingen Le moelen 
in het midden brengen. 

A. - Bciostuujc» gchc1,cn door het Moer/cr/ami. 

Al'tikcl 2 der wel van 21 A11g11st11s IU21, welke ck algcmecnc hrgrooting clet· 
ontvangsten en uitgaven van Belgisch Congo voor 1!121 hcvut, brpaalt, zoouls wij 
hooger zagen, dat op fislrnal zooals op hul'gcl'lijk gchiccl, dr mnnl.schappijcn opge­ 
richt krachtens l1r.l koloniaal rerht, uitsluitend worden beheerd dool' de Kolo­ 
ninle wel. 

Worrl; hr! 11 rnorgrlrgclc wetsontwerp gocdgd<r111'11, clan is ile hcdocldc Lekst 
. . 

niet meer nm toepassing in zake belastingen op hel inkomen. 
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Om de redenen in de toegevoegde nota aangeduid, is het noodig daar nadruk op 
te leggen, opdat de uitgebrachte stemming de vereisehte nauwkeurigheid hebbe 
en tol gccne IJetwisting hoegenaamd aanleiding kunne geven. 

Uwe Commissie voegt er aan loc. dat zij de waarde van het argument niet 
onderschat; het kan worden samengevat met deze woorden : de in de Kolonie 
belastbare slof komt loc aan ile Kolonie. 

Niettemin meent zij. dal in het onderhavig geval de Belgische. wetgevende 
macht 'een voorrecht moet geven aan het Belgisch Iisknal bestuur, omdat de 
toepassing eener belastingwet op het inkomen eene zoorlanig kiesche zaak is, dat 
zij de tussehenkomst eischt van een zeer volledig, ervaren en onder contrôle 
slaande bestuur. Hoc ga·ool ook zijne ontegensprekelijke waarde weze, kan het 
Ïiskaal bestuur, in de Kolonie, om reden zclfä van de uitgestrektheid van het 
beheerde grondgebied, van de afzondering waarin de beambten zich bevinden, 
beter medewerken tot het vestigen en het heffen der belastingen dan alléén te 
staan om ze te vestigen en Ic innen. 

B. - Renteroc: der bclw;liu9. - /Jelastiuy op roerende zaken. 

De llcgccring naagt (lal de belasting op roerende zaken in deze wordt geves­ 
tigd op ·12 L h. Het is niet noodig hier te herhalen wal in de Memorie van Toe­ 
lichting wordt gezegd om (lezen rentevoet te rechtvaardigen. 

Sommige lellen van de Cenunissie hebben genaagll dat de rentevoet van de 
hefosting zou gebracht worden van 12 op Hi L. h.; enkelen onder hen voegden c1· 
hij dat, zoo de voorgestelde verhooging aangenomen was, zij van gevoelen waren 
dal de oplwcngst ,lei· 3 1. h., welke boren de 12 l. h. zonden geheven worden, in 
hel fonds der grmecnlcn zou grslort worden. 

Oc verhooging der belasting werd vooral voorgestaan omdat de meerderwaarde, 
verkregen door de titels der koloniale maatschappijen, bewees dat de geringe 
dividenden, welke over '1 algrmr.en door die maatschappijen uitgedeeld worden, 
niet was opgelrgtl dool' hel geringe cijfer der gemaakte winsten, maar dat zij. 
claarcntcgcn, cr vooral uil voortkwam, rlaar zeer aanzienlijke sommen aan de 
aflossingen werrlen besteed. Daaruit besloot men dat, reeds van nu af aan, de 
Congo aan <le Schatkist van het Moederland meer zou kunnen opbrengen als thans 
het gernl is. 

De bestrijders van ecnc verhooging der belasting hebben doen gelden : l0 dat 
de verhooging als grrnlg zou hchben aan de koloniale mnatschappijen een zwaar­ 
deren last. op le leggen dan die welke opgelegd wordt aan de Belgische maatschap­ 
pijen van wie een gcclcdtc der kapitalen in hel buitenland worden gcbmikt; 
2° dat de Belgische kapitalen dienvolgens van de Kolonie zonden afgewend 
worden en naar het buitenland zouden uitwijken ; 3° dat het. aannemen van cone 
,,ermccr<foring weinig of niet zou overeenstemmen met de beginselen eener poli­ 
lick welke iederen dag klaarder wordt en die voor doel heeft de betrekkingen 
te ontwikkelen welke bestaan tussehcn hel ,iocderland .cn den Congo en die tot 
uiting is gckomm in de ontlastingen welke door het toltarief zijn toegekend 
gcworclrn aan clc producten nit den Congo herkomstig. 

t:wr Cnmm issir heeft mrt clr mrrrclerlwi«I harer leden besl ist voor te stellen 
de taxe van 12 l: h .. door ile BrgrPri,!g voorgesteld, goed te keuren. 
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C. - JJelasti119 op de niet uitgedeelde uiinsten, - /Jetlrijf',bclastiug. 

De nlschalllng van de belasting is hevig ,·crllPtligd geworden : men ,lertl 
inzonderheid uitschijnen: 1° dat de vestiging van aanzienlijke reserves de toe­ 
komstige uitbreiding der maatschappijen zou bevoorrleeligen, nangczicn deze 
zich alzoo zonder moeite de vereischte kapitalen zouden kunnen uansehaffen ; 
'2° dat diezelfde vestiging nm reserves was vereiseht omdat de maatschappijen, 
werkende in een nog weinig gekend land - zooals den Congo-, zeer dikwijls, 
bij het afsluiten der balans, niet wisten of zij gcnocgrnmc sommen besteedden 
voor de aflossingen. 
Et· werd geantwoordt dat, theoretisch, een belastiug op de reserves voorzeker 

altijd kan bestreden worden; doch dat zij in Uelgië hestonrl; dat zij voorzien was 
door de wel tot invoering van de belasting op hel inkomen; dal niets de inrichting 
zou rechtvaardigen van een verschillende regeling voor de Belgische maatschap­ 
pijen dan voor de koloniale maatschappijen, daar de hetflng der hedrijfsbelasting 
eigenlijk slechts ab een beschermende maatregel geldt. Indien, inderdaad, de op 
de reserve gestorte sommen nadien als dividenden aan den rechthebbenden 
worden uitgekeerd, dan zal van de belasting op roerende zaken, clic geheven 
wordt, het bedrag worden afgetrokken van hetgeen als bedrijfsbelasting is 
betaald geworden. 
Eigenlijk, is gaùsch deze bespreking uitgelokt gcwol'<lcn door de vrees nm 

sommige leden uwer Commissie dat het Belgisch Iiskaal bestuur, soms weinig 
ingelicht over de bijzondere moeilijkheden die dooi· de koloniale maatschappijen 
in den Congo moeten overwonnen worden, niet al te willekeurig of' al te eenzijdig 
het bedrag bepalen van de sommen clic ,•001· de aflossingen mogen besteed 
worden. 

Welnu, het. is mogelijk, wanneer hel geldt de beginselen rast le leggen welke 
atm de haz is zijn van (Ic berekening der aanneembare aflossingen in [iskaal 
opzicht, de helnnghcbbcnden te doen samenwerken aan den voorhcreirlcndcn 
arbeid door het. bestuur te ondernemen. 

De ministeriecle omzendbrief' van Hi )laai'l H);H,, waarin de beginselen 
worden uiteengezet die zullen gevolgd worden hij de toepassing der Belgische 
organieke wet op de inkomstenbelasting, werd bekend gemaakt na raadpleging 
van de voornnamstc belanghebbenden die den Lekst van dien omzendbrief hebben 
goed ge keu 1·d. 
Ecrie gelijkaardige raadpleging van de voornaamste leiders der Koloniale maat­ 

schappijcn kan gedaan worden. 
Uwe Commissie voor de Financiën heeft beslist u voor le stellen de hepa­ 

Jing van artikel I van het n voorgelegde welsontwtrp goed le keuren, met 
dien verstande dal ile Koninklijke Besluiten en de omzep11hrievcn lot regeling van 
de toepassing van dit artikel zullen voorafgegaan worden door cene n,adplcginf{ 
van de hehcercn en van voornaamste belanghebbende maatschappijen. 
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D. - Winsten gemaakt door de Koloniale .1/aatscltappijen in de 
Nijverheidsinrichthzgen in 1Jelgië gelegen. 

De tekst van artikel J, paragraaf 2, van het wetsontwerp voorziet dat het 
bedrag van deze winsten zal bepaald worden volgens de regelen te bepalen bij 
Koninklijk besluit. 
Ecnigc leden hebben de Hees uitgedrukt dat de macht aan het beheer door deze 

bepaling in handen gegeven misschien al te uitgcb1·cid is, en zij hebben gevraag(! 
dat de beginselen, welke het beheer zou moeten volgen om het bedrag van de 
winst le berekenen, in den tekst der wet zouden worden opgenomen. 

Uwe Commissie voor de Fiuunciön heeft dit voorstel verworpen. 
. Oc tekst die u wordt voorgelegd steunt op bepalingen die zijn neergeschreven 

in de Belgische organieke wet op de inkomstenbelasting. 
. Inderdaad, wanneer het geldt het bedrag le berekenen van de bedrijfsbelasting 

verschuldigd door de vreemde maatschappijen die in Ilelgië werken, voorziet 
artikel 28 van deze organieke wet dal een Koninklijk besluit hel belastbaar 
minimum van de winsten dezer firma's zal vaststellen. 

Men kan geen enkele reden vinden om op de koloniale maatschappijen een 
ander stelsel toc Le passen clan dit wunrann de vreemde maatschappijen zijn onder­ 
worpen. 

Om de hoegrootheid van de gclclmiddclen Le schallen, die de eventueelc goed­ 
keuringvan dit wetsontwerp voor .de Schatkist van de Kolonie zal opbrengen, 
moet men zich herinneren : 

Dat zoo, eenerzijds, die Schatkist niet alleen meer de G t. h. van de dividenden 
op de aandeclen zal inkassceren, zij anderzijds zal ontvangen : 

a) Vier vijfde van 12 t.. h. der helasling op de roerende waarden tier 
inkomsten van de belegde kapitalen of op de inkomsten van de aandcelcn, 
evenals op de interesten van de obligaties, schuldbrieven of effecten; 

b) Vier vijfde van de bcdrijfsbclasting : 
c) Een vijfde van het aandeel . dat aan del' Staat toekomt op de winsten 

gemaakt door de koloniale maatschappijen en voortkomende van nijverheids­ 
inrichtingen in België gelegen ; 

d) Een aandeel in de bedrijfsbelasting van de beheerders, commissarissen­ 
vereffenaars of anderen clic dergelijlrn ambten uitoefenen bij <le Belgische maat­ 
schappijen die in de Kolonie werken of' onder het koloniaal stelsel zijn opgericht. 

· De tekst van dit verslag is goedgekelll'd gewo,·clen door de meerderheid van de 
leden uwer Commissie. 

JJc Versfagge1•e1·, 

L10NEL PUSSE.Mum. 

De Voorzitter. 

.M. LT~MONNŒH. 

---~-- 
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Bijlage. 

Het ontwerp, d:it het Parlement heeft te behandelen. is van louter fis kalen aard. 
Het wil - enkel wat betreft eenc bijzondere stof - de cédulaire belästingèf 
alsmede de inkomsten van de kapitalen belegd in ondernemingen die zich in 
Congo bevinden l'cgelcn. Om die reden omvat het goene enkele bepaling betref­ 
fonde de andere rechtstrcekschc of onreehtstreeksche belastingen, zegel- of regis­ 
tratie behtsting. 

Het wetsontwerp zal hoofdzakelijk toegepast worden op de koloniale maat­ 
schappijen die werkzaam zijn op het g1·ondgeb'ied van Congo. Daarom komt het 
ons noodzakelijk voor hier juist to bepalen wat hun tegenwoordig wcltclijk 
statuut is. 

Het decreet nm 2ï April l88i van den Onaf'hankclijkcn Congo-Staat, bevat 
in veertien artikelen de wetgeving betreffende de maatschappijen of anndeelen 
met beperkte verantwoordelijkheid. 

Zij' zijn haar bestaan en hare rechtspersoonlijkheid versohuldigd aan het decreet 
lol machtiging. Vóór de naasting, kon c1· niet aan gctwijl'cld worden dat die 
mantschappijen moesten beschouwd worden als vreemde maatschappijen Len aan­ 
zien van de Belgische wel : de Onnfhankelijkc Congostaat was België niet. 
(Cassat., 5 Nov. If)0fl, Reo, prtü. des Soc. -IHOi, hl. il~). Bij de bespreking van 
de nanstingswe; werd de vraag gesteld of' de naasting als gevolg moest hebben 
dat deze maatschappijen hare nationaliteit verloren. De verwezenlijking van deze 
oplossing zon des te moeilijker gebleken zijn, buiten alle andere beschouwingen, 
daar de Iórmalitoitcn voor de oprichting van de Belgische maatschappijen aanzien­ 
lijk verschillen van deze vercischt voor de vorming van Belgische maatschappijen. 

Op <Ic vraag: ((Zullende Belgische handelsmuatschappijen, cens de naasting 
voltrokken, Belgische maatschappijen worden ? » weed c1· in dezen zin geant­ 
woord: 

>i De Belgische Grondwc! laat aan de Belgische wetgevende macht loc, krach­ 
>' lens artikel 1, de koloniën te onderwerpen aan een wetgevend· regime verschil­ 
» lcnd van flit van het moederland. Artikel ,l Yan het wetsontwerp op de Hcgec­ 
J) 1·ing van de koloniale bcxiuingcn zegt dat elke koloniale bezitting van 13elgië 
)> beheerd wordt dooi· bijzondere wellen. De Belgische wetgeving en deze wui 
i> Congo-Vrijstaat xullcn verschillenr] blijven na de naasting. De Congolceschc 
» handelsmaatschappijen hlijven dus onderworpen aan de Congolccschc en kolo­ 
i> nialc wetgeving. i\l_cn zal altijrl een onderscheid moeten maken tusschcn <le 
» Belgische nuuuschappijen van hel moederland, geregeld door de Belgische wet, 
i> en de Belgische koloniale mnatschappijcn, dewelke, hetzij vroegere Congo­ 
>> lccschc maatschappijen. hetzij maatschappijen opgericht na de naasting, onder­ 
>> wo1·pcn blijven aan de koloniale wetgeving. De regel van de wetgevende schei 
» ding (let· twee gchicrlcn, dewelke a:111 het hoofd staat van de koloniale keurc, 
)) zon gccne andere besluiten toelaten. 

» Znodus, de handcls1naalschap·pij, opgcriehl hij toepassing van de Congo- 
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>> leesehc decreten, staal in België in denzelfden toestand als de vreemde maat­ 
» sclrnppijcn. J~n, 0111gckcc1·ll, de Uelgisehc runntschappij in Congo is onderwor­ 
» pen aan hetzelfde slelse! als de maatschappij opgericht onder hel stelsel van de 
,) Fransche, Engclsche of' Duitsche wellen. » 

Ook heeft de hoetstruûelijke rechtbank van Brussel, op l8 April HH2 (Re», 
1m1tiquc <les Sociétés, W 12, bi. 28!>) verklaard dat : cc De Kolonie beheerd wordt 
door particuliere wetten; hare decreten hebben niet meer gezag op het Belgisch 
grondgebied dan wanneer het ccne wet gold nm een vreemd land ». ( Overeen­ 
komstig Beroep, Brussel, 9 Januari 192-'i.) 

Ma:ll' deze bijzondere opvnuiug moel beschouwd worden in verband met de 
Belgische wel op de hanrlelsmantschappijcu. 

Wegens de economische betrekkingen tusschcn de Kolonie en het Moederland, 
bestaat cr een groot gelal maatschappijen die, terwijl zij hare activiteit in de 
Kolonie uitoefenen en aan dezer wetgeving hun bestaan Le danken hebben, in 
Dclgië de vergaderingen vau hun heheerraad en nlgemeenc vc1·gaderingen honden. 
en tiaar hun hestuurszetel hebben als het middcnpunt van haar maatschappelijk 
leven. 

Luidens artikel l ï2 der wet op de vennootschappen, cr wordt elke vennootschap, 
waarvan de hoofdinrichting in België is, dool' de Belgische wet behccrscht, 
ofschoon de oprichtingsakte in den vreemde werd verleden li. 

Deze lekst gaf aanleiding tol tal van geschillen tusschcn den fiscus en de ven­ 
nootscha ppcn. 

Door de wel op de Algcmeene Bcgrooting dei· ontvangsten en uitgaven van 
Belgisch Congo voor ID21 werd de volgende nieuwe bepaling ingevoerd : « De 
handelsvennootschappen. hetzij in België, hetzij in Congo opgericht onder het 
stelsel der wetgeving in de Kolonie in ,,ocge, zijn uitsluitend aan de koloniale 
wellen onderworpen, zelfs zoo zij in België hunnen voornaamsten beheerszetel 
hebben en zoo hun beheerraad en hun algemcenc vergadering aldaar bijeen­ 
komen. >i 

ln het wetsontwerp zette de Minister van Koloniën bondig het doel der wet 
uiteen : opdat de Congolccschc aard van cenc Congolceschc Handelsvennootschap 
op aandcclcn gewijzigd worde, hclzij .in burgerlijk opzicht, hetzij in Ilskaal 
opzicht, zon het voortaan voldoende wezen, dat deze maatschappij een beheerszetel 
in België bcziuc, vermits deze maatschappij cle rechtspersoonlijkheid niet heeft 
tenzij krnchlens een decreet dei· Kolonie. 

Met andere woorden wil· dit zeggen, dat artikel ,t i2 van het Wetboek van 
Koophandel niet meer van toepassing is op de Congolecschc Vennootschap. Deze 
wordt nooit Belgisch, zelfs niet indien zij, op zeker oogcnblik, haar bestuurs­ 
centrum in België plaatste. 

~lcn kan dus rle vennootschappen, opgericht volgens decreten der Kolonie, 
beschouwen ab behoorcndc tot ile categorie dei· vreemde maatschappijen, doch 
vormcndo ccne oudcrvcrdecling van deze en bchccrscht door een bijzonder statuut. 

De untionalileit (lei· vennootschap vloei! immer voor uil de onderworpenheid 
aan de wel der Kolonie en uit de toekenning dei· rechtspersoonlijkheid door de 
Kolonie. 
En de plaats vnn den werkclijkcn mantschappclij ken zetel wordt, wat hem hctreft, 
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niet meer aangezien als in strijd zijnde met deze onderworpenheid aan de 
decreten. 

Bij afwijking van de regels die de andere vreemde vennootschappen heheercn, 
is de plaats zonder invloed op de akte .. 
ln de toelichting over het wetsontwerp nm !2 December ,[928 wordt vermeld : 

(( de goedkeuring van het wetsontwerp behelst klaarblijkend de wijziging, wat de 
belastingen op de inkomsten betreft, van artikel 2 der wet van 2·1 Augustus -192l 
op de algcmeene bcgl'Ooling der ontvangsten en uitgaven van Belgisch Congo 
voor 192 l, artikel mt:!rbij wordt bepaald ilat op Iiskaal gebied zooals op burger­ 
lijk gebietl, de vennootschappen, opgericht volgens het stelsel van het koloniaal 
recht, uitsluitend onderworpen zijn aan de koloniale wel. » 

Het moet worden verstaan dat deze wijziging niet geldig is tenzij op flskaal 
gebied in zake inkomsten; voor hel overige blijft de toestand onveranderd. 

. __ _.....,_...,.._ 


